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Toute ressemblance avec des personnes


ou une organisation existant ou ayant existé


n’est que pure coïncidence.




À Marianne





Chapitre 1


Pauline Fontaine se réveille en sursaut. Du métal racle l’asphalte de l’avenue de la Motte-Piquet. Il est cinq heures. Gaétan se retourne et enfonce sa tête dans l’oreiller.


— Ce n’est rien, dit-il, juste l’installation des checkpoints.


La jeune femme se précipite à la fenêtre mais n’ose l’ou-vrir. Un véhicule de combat stationne sur le trottoir d’en face. D’inquiétantes chenilles découpent l’obscurité. Sans doute celles d’un char Leclerc. Le canon braqué en direction du métro aérien pivote lentement comme s’il s’apprêtait à tirer.


Pauline appelle son mari.


— Mais viens donc !


Elle murmure d’une voix presque inaudible : « C’est la guerre ». Il la rejoint. La présence militaire doit être visible sinon à quoi bon ? Un camion s’approche. Une grue hydraulique dépose de gros blocs de béton en travers de la chaussée : des chicanes pour empêcher les véhicules de forcer les barrages.


— Je n’arrive pas à le croire ! Dans quelques heures Paris sera Damas…


— Douze jours ! Cet état de siège ne durera que douze jours ! Il le faut pour éradiquer le terrorisme.


— Encore faudrait-il que l’armée ne compte pas d’islamistes dans ses rangs.


— L’armée est fiable.


La diplomate est sceptique.


— Alors pourquoi avoir attendu aussi longtemps pour voter l’état de siège ?


— Donner le pouvoir aux militaires n’est pas anodin.


Il se recouche, convaincu qu’ils ne vont pas tarder à s’habituer. Elle a un geste d’exaspération. Pourquoi devraient-ils s’habituer ? Voilà des années qu’ils font le yo-yo entre l’état d’urgence, la levée de l’état d’urgence, la restauration de l’état d’urgence… Le gouvernement a semé le trouble en laissant les islamistes imposer leurs pratiques rétrogrades sur une partie de la population. Dans les banlieues, les femmes sont devenues des ombres dont ne voit même plus le regard, les bruits de la rue se sont transformés en silences.


— Si le président n’avait pas créé l’Islam de France en décidant de rémunérer les imams, Ouroub al Islamioun1 n’aurait jamais vu le jour.


— L’Islam de France a empêché, au contraire, les dérives salafistes.


Pour Pauline, la construction des mosquées municipales a été la plus grosse erreur du quinquennat. Combien sont-elles aujourd’hui ? 25 000, flambant neuf. Elles n’ont fait que renforcer l’organisation terroriste. Chaque semaine un nouvel attentat. Chaque jour de nouvelles exigences.


— Jusqu’à l’abolition par le Parlement des lois interdisant le foulard dans les lieux publics. Demain, tout Paris ressemblera à Saint-Denis ! Et je ne parle même pas des minarets qui sont prêts à retentir au moindre signal.


— Cela n’arrivera pas.


— Qu’en sais-tu ? Ils ont bien obtenu des municipalités l’interdiction de sonner les cloches !


— Ils n’auront jamais droit à leur muezzin, le gouvernement a été très ferme.


— Comme si le gouvernement pouvait être ferme sur quoi que ce soit ! De toute façon ils ont trouvé la parade en mettant à fond l’appel à la prière depuis la sono de leurs voitures. Avec les vitres ouvertes, on a l’impression qu’il y a dix minarets à chaque feu rouge.


— Tu exagères !


— Et le vendredi qu’ils prennent systématiquement en RTT ou en congé maladie.


— Le gouvernement s’opposera toujours au week-end du vendredi-samedi.


Gaétan avoue qu’il n’aimerait pas commencer la semaine un dimanche. Il ne sait pas pourquoi car ce jour n’a rien de sacré pour lui. L’atavisme sans doute.


Pauline lui rappelle qu’en plus des mosquées offertes par les Saoudiens, des madrasas sont apparues dans tous les quartiers. Les permis de construire ont été distribués à tout va. Seuls les maires issus de l’immigration maghrébine ont tenté de mettre un frein à cette montée du wahhabisme.


— J’ai mentionné le risque. Le « Vivre Ensemble » contrôle ces structures.


Pauline n’en peut plus de son vivre-ensemble, cette absurdité intellectuelle qu’il dirige depuis trois ans.


— L’Islam, que ton ministère a laissé proliférer, est une menace pour la démocratie. Vos démarches ont toujours été contre-productives. Quand je pense à toutes ces associations dites culturelles que vous avez subventionnées…


Salafistes, takfiristes, wahhabites, Frères musulmans, peu lui importe les différences ! Elle travaille pour le Quai d’Orsay depuis dix ans et les connaît sur le bout des doigts. Elle les associe toutes à une même secte dont le message se résume à haïr les mécréants, les juifs et les chrétiens, à punir les mauvais musulmans et à soumettre les femmes.


— Tu t’es déjà promené dans ces quartiers un vendredi ? Le vide ! Des rideaux métalliques baissés. Pas âme qui vive. Imagine que le Parlement finisse par le rendre férié!


Pauline s’interroge. Les récents sondages rendus par son ministère montrent que 75 % des musulmans de France placent les lois de l’Islam au-dessus de celles de la république.


— Un jour ils finiront par venir travailler le dimanche après avoir chômé le vendredi et tu verras que le Conseil d’État entérinera cette pratique par peur des représailles.


Il hausse les épaules. Il n’en croit rien.


— Fatima, l’avocate du premier, se bat chaque jour contre ces fanatiques. Ses parents qui vivent en banlieue subissent des pressions quotidiennes. Tu n’as aucune idée de ce qu’il se passe dans ces communes.


— La France sera toujours protégée par ses institutions républicaines.


— Parlons-en des institutions républicaines quand des maires touchent des pots-de-vin de l’Arabie saoudite pour la construction d’une madrasa…


— Rien n’a été prouvé. L’enquête est en cours.


— Et la Justice classera sans suite car tout le monde est impliqué. Après les maires, qui vont-ils acheter ? Nos députés ? Nos ministres ?


À court d’arguments, Gaétan remonte la couette sous son menton. Ces mosquées ont quand même calmé l’hystérie djihadiste, du moins chez les adolescents. Elle ne peut le nier. Mais le risque était-il réel ? Pauline en doute. Ne s’agissait-il pas de quelques cas isolés que les médias ont multipliés ? Le gouvernement affirmait que le djihadisme gangrenait la jeunesse, France Télévision diffusait des documentaires alarmistes, les parents paniquaient, cherchant des solutions pour empêcher le pire. Et, oh surprise : les mosquées municipales venaient d’ouvrir. Il suffisait de pousser la porte. Elles s’imposaient d’elles-mêmes comme l’ultime remède contre le djihad, surtout après l’échec des Centres de déradicalisation.


— Elles ont au moins permis aux familles des adolescents qui se laissaient embrigader par Daesh de dire à leurs enfants : « Ce que ces recruteurs te racontent n’est pas l’Islam ».


— D’après moi elles ont surtout permis de convertir des milliers de Français.


— La faute aux églises qui n’ont rien fait pour attirer les jeunes.


À l’angle de l’avenue de la Motte-Piquet et du Champ de Mars, de puissants projecteurs éclairent la construction d’une muraille de sacs de sable. Pauline s’étonne que des techniques militaires aussi archaïques perdurent, sans doute en est-il de même dans le monde du Renseignement.


— Quand je pense que le monstre Ouroub al Islamioun couvait dans les centres de déradicalisation et que personne n’a rien vu !


— Viens te recoucher au lieu de ressasser.


— L’État a laissé ce gourou d’Al Misri, venu d’on ne sait où, diriger ces jeunes à la dérive. Pourquoi le « Vivre Ensemble » n’a rien fait ?


— Ces centres étaient gérés par l’Élysée. Le ministère de l’Intérieur n’avait aucun droit de regard.


— « Créez une Europe musulmane pacifiste mais ne partez pas en Syrie », disait leur gourou. Tu vois où ses bons conseils les ont menés ? Un attentat par semaine et des revendications quotidiennes.


Elle ne tient plus en place et ouvre la fenêtre. Tous les occupants de « La Verrière » sont réveillés et assistent depuis leur balcon à la mise en place de l’état de siège. Claire Mareuil, la russophone du septième, Fatima Benshaïb qui partage son étage, Viane et Aurélien Lacroix leurs voisins de palier, Rémi et Cédric Blanc-Mesnil, le couple gay du 3e marié depuis deux ans, Jean-Marc Courcelles l’avocat du premier, ses jumelles Chloé et Léa qui étudient les relations internationales et apprennent le russe avec Claire.


Quelques-uns fument, dont Fatima. Cette avocate pénaliste de trente-trois ans, issue de l’immigration maghrébine, en veut à la France de n’avoir pas su tenir l’Islam à distance. Avant le « Vivre Ensemble », l’État favorisait l’intégration. Aujourd’hui, il soutient la coexistence de ces modes de vie arriérés au nom d’un soi-disant droit des peuples à préserver leur culture d’origine. Un obscurantisme qui asservit la femme mais dont le gouvernement s’accommode. « Les principes républicains les protègent », répète-t-il naïvement, sans comprendre que de très nombreuses femmes n’ont pas le choix. Elle en sait quelque chose ! Son ancien quartier la juge. Elle y est traitée de « mauvaise musulmane », simplement parce qu’elle s’habille « français », mange « français » et ne parle que « français ».


Sa mère qui tient un salon de coiffure a fini par adopter le hijab pour ne pas perdre sa clientèle. Son père, gérant d’un petit U Market, supporte depuis qu’elle est étudiante les remontrances quotidiennes : « Ta fille est une koufar, une mécréante ». Pour les faire taire, il agrandit chaque mois son rayon hallal.


Fatima ne reconnaît plus sa commune. Ses anciennes camarades de classe ne se montrent qu’en niqab et ses copains d’enfance portent des barbes qui les enlaidissent et des pantalons d’islamistes. La pression est constante, le jugement omniprésent.


Elle discute souvent avec Claire sur la montée du fanatisme religieux. Elles se comprennent. Cette femme de terrain, qui lui loue l’appartement, a enchaîné les missions. Trois fois, elle a assisté à la mise en place de la charia dans des pays laïcs. Des scènes qu’elle n’est pas prête à oublier comme ces jeunes Tchétchènes que l’on démaquillait à l’essence en pleine rue, ces Irakiennes que l’on torturait parce qu’elles continuaient à se rendre à l’université…


Fatima jette son mégot par-dessus la rambarde et se rallume une cigarette. Elle en veut aux pouvoirs publics d’avoir encouragé ce retranchement culturel à coup de subventions. Le maire de sa commune connaissait l’orientation salafiste de ces structures mais il a continué à les soutenir. Pourquoi ? Était-il menacé?


Fatima essaie de se rappeler à quand remonte la guerre des civilisations. 2001 : le ramadan s’impose dans son quartier. 2002 : le niqab s’arrache à n’importe quel prix sur les marchés de banlieues. 2003 : les musulmans sunnites sont humiliés par les Occidentaux qui bombardent l’Irak. 2004 : le hallal envahit les rayons des supérettes, comme si les musulmans allaient s’empoisonner en mangeant « français ». 2005 : elle relève la différence entre « Français » et « blédard », ces derniers voulant marquer leurs particularismes culturel et religieux. 2007 : les « Français » sont appelés « koufars ». 2010 : on la traite de « pute », alors qu’elle a garé sa voiture devant le TGI de Bobigny et traverse en tailleur le parking du tribunal.


Fatima écrase sa deuxième cigarette. Sa montre indique six heures. Il est trop tard pour se recoucher. Elle regarde une photo coincée dans le miroir de sa coiffeuse. Elle a une vingtaine d’années et défile avec d’autres place de la République. « Retire ton voile ou rentre au bled ! », dit le texte de la banderole et des panneaux qu’elles tiennent toutes au-dessus de leur tête. Elle rit en se remémorant cette période. Elle ne sait plus combien de niqabs elle et ses acolytes ont découpés dans des escalators des centres commerciaux. Ni vues, ni connues. Parfois, elles coinçaient un pan de tissu dans une rampe, de sorte que les niqabs y restaient accrochés, provoquant la panique chez ces musulmanes rigoristes ou qui voulaient se faire passer pour telles.


Dans l’appartement voisin, Claire regarde sur Internet les offres de missions. Elle a levé le pied il y a six mois mais elle s’ennuie. Quitte à revivre une ambiance de guerre, autant que ce ne soit pas à Paris.


Quatre étages en dessous, Rémi, le plus âgé du couple homosexuel, joue et rejoue sur son piano à queue laqué rouge l’Étude 12 opus 10 de Chopin appelée « La Révolutionnaire ». Son mari Cédric, un magistrat très à cheval sur les règles, lui demande d’arrêter. A-t-il perdu la tête ? Les voisins auront raison de se plaindre. Rémi lui rétorque : « Se plaindre à qui ? On est en état de siège ! »


Au premier, les jumelles applaudissent cette impertinence artistique. Elles les appellent tous les deux le « Mariage pour tous », en souvenir de la loi qui a légalisé le mariage homosexuel. Elles s’amusent d’ailleurs à affubler leurs voisins de sobriquets. Il y a « la Prof », Viane ; « le comptable », son mari Aurélien ; « la diplomate », Pauline ; « l’énarque », Gaétan ; « la Coriace », Fatima l’associée de leur père et Claire « l’espionne ».





1 La traduction française est « L’Europe Islamique », nom de l’organisation terroriste qui sévit en France.





Chapitre 2


Viane a réveillé son fils Nathan pour le rassurer : l’état de siège ne durera que douze jours. Mais le petit garçon de neuf ans n’est pas du tout inquiet. Il a même hâte de voir de près tous ces engins.


— Alors va chercher Louise.


Enthousiaste, il sonne chez sa petite voisine.


— Je ne la tiens plus, dit Pauline. On dirait que cet état de siège l’amuse.


Les enfants dévalent les escaliers quatre à quatre. Montesquieu, le chien des Lacroix, les précède. Viane tente de les calmer.


— Nous sommes en état de siège, pas en excursion ni dans un jeu vidéo.


— C’est trop cool, fait Louise en apercevant un véhicule de l’avant blindé, plus communément appelé VAB, stationné à quelques mètres de leur porte d’entrée.


Elle commence à courir mais Viane la retient par le col.


— Tu restes près de moi, tu as bien compris ?


— C’est un VAB Méphisto, dit-elle le plus sérieusement du monde.


— Comment tu sais ça, toi ? interroge Nathan, un rien décontenancé.


— Le frère de maman, celui qui est colonel, m’emmène chaque année au Salon de l’armement. C’est génial. On monte dans tous les blindés.


Ils s’approchent. Montesquieu remue la queue. Visiblement les uniformes ne le dérangent pas.


— Vous voyez, celui-là peut transporter jusqu’à dix soldats, dit la petite fille.


— Et ce tank là-bas ? demande Nathan.


— Ce n’est pas un tank, corrige Louise, c’est un char Leclerc. Il a des chenilles mais il va très vite et peut t’écrouler un mur en trois secondes.


Viane est abasourdie par sa culture militaire.


— C’est mon oncle qui m’apprend tout, fait Louise, et en plus il me donne des modèles réduits. J’en ai plein.


— Pourquoi tu ne me les as jamais montrés ? lui reproche Nathan.


— Parce qu’ils sont fragiles.


Les militaires les regardent passer. Des panneaux indiquent qu’il est interdit de traverser la rue ou de prendre les soldats ou le matériel militaire en photo.


Une borne d’information a été installée à quelques mètres.


« Quelle est votre question? » demande une voix synthétique à Nathan qui a pressé le bouton.


— Comment fait-on pour aller au Champ de Mars vu qu’on n’a plus le droit de traverser la rue ?


« À cent mètres vous verrez un passage protégé. N’empruntez que les passages protégés. »


Louise tente aussi l’expérience.


— Combien avez-vous de militaires à ce barrage ? demande-t-elle en s’avançant vers le micro.


La machine n’a aucune réponse à lui fournir.


« Reformulez votre question », dit au bout d’un moment la voix synthétique.


Louise répète sa question mais une voix humaine l’interrompt :


— Aucune information d’ordre militaire ne vous sera communiquée. Circulez !


Viane éloigne rapidement les enfants.


— Louise, ne me refais plus ça ! Tu vois comme c’est grave. Si tu as des questions, tu les poses à ton oncle.


— On rentre déjà?


Dans le hall, ils croisent Bénédicte, la jeune étudiante en droit qui les accompagne tous les matins à l’école. Elle est en nage.


— J’ai été arrêtée tous les dix mètres, se plaint-elle. Heureusement que je suis partie avec une bonne demi-heure d’avance.


Viane lui tend la copie des consignes qu’elle fourre sans les lire dans la poche arrière de son jean.


Depuis quelque temps elle se néglige. Elle a grossi, ne fait pas ses ongles, ne porte plus ni talons, ni jupe, ni maquillage. Les deux voisines se sont même demandé si elle n’avait pas viré « Islam ». « Ses parents sont de bons catholiques », a dit Pauline pour la rassurer.


Bénédicte recommence à râler :


— Avec des militaires à tous les coins de rue je crains le pire.


Viane tient à les accompagner pour ce premier jour d’école en période d’état de siège.


— Exceptionnellement aujourd’hui je viendrai avec vous. Montesquieu ne s’est pas promené. Tu pourras le ramener ?


L’étudiante semble réticente.


— Les chiens me mettent mal à l’aise.


— Mais qu’est-ce que tu racontes ! Il y a toujours eu des chiens chez toi !


— C’était avant.


— Avant quoi ?


Bénédicte accepte pour ne pas avoir à s’expliquer.


— Un jour comme aujourd’hui, la présence de Montesquieu apaisera les enfants.


— Je vois, dit Bénédicte.


Le cartable sur le dos, ils avancent d’un bon pas. Viane les suit de près en tenant fermement le Golden Retriever qui tire sur sa laisse. Bénédicte ferme la marche, fière de ne rien connaître à ces engins de guerre.


— Louise connaît tous leurs noms, crâne Nathan. Si tu veux savoir tu n’as qu’à lui demander.


La jeune étudiante s’indigne de l’absurdité de cet état de siège.


— Comme si Ouroub allait se laisser intimider ! Je parie que les soldats n’ont même pas le droit de tirer.


L’utilisation de l’abréviation « Ouroub » pour désigner l’organisation terroriste inquiète Viane mais elle s’abstient de tout commentaire.


Deux véhicules sont postés de part et d’autre de la grille de l’école primaire. Pour entrer, les enfants doivent montrer leur carnet de correspondance, le contenu de leur cartable et de leurs poches. Les adultes ne sont pas admis.


— Ils fouillent même les gosses, s’insurge Bénédicte ! C’est de mieux en mieux.


Une femme militaire lui demande si elle est accompagnatrice.


— J’accompagne les enfants à l’école le matin et je viens les rechercher le soir, répond-elle, hargneuse.


— Nous avons l’ordre de contrôler les accompagnateurs.


De très mauvaise grâce Bénédicte jette son sac sur la table. La femme sergent le vide dans une caisse en plastique opaque et pointe son index en direction d’un objet marron.


— Qu’est-ce que c’est ?


— C’est juste un morceau de tissu, répond Bénédicte en s’assurant que Viane dont on fouille également le sac n’a rien entendu.


La militaire a une moue qui en dit long et lui réclame un document d’identité.


— Quoi, juste pour ce bout de tissu ? s’exclame l’étudiante.


—On s’en fiche de votre niqab, la rabroue la sergente. Nous contrôlons l’identité de tous les accompagnateurs. Nous sommes en état de siège au cas où vous l’auriez oublié!


Bénédicte range ses affaires dans son sac et lui tend sa carte. La sous-officière lui aplatit les doigts des deux mains sur une tablette et la prend en photo de face et de profil.


— On se croirait en garde à vue, maugrée l’étudiante.


— La dame avec qui vous êtes arrivée se soumet aux mêmes contrôles et ne fait pas tant d’histoires.


Elle se tourne et interroge Viane.


— Est-ce que mademoiselle Bénédicte Saclan prépare aussi le cartable de vos enfants ?


— Rarement. Je prépare celui de mon fils Nathan et ma voisine celui de sa fille Louise.


— Cette jeune fille, vous la connaissez depuis longtemps ?


— Sa mère est une amie d’enfance. Je la connais depuis toujours.


— Soyez vigilante, conclut la femme soldat à voix basse.


Cette réflexion trouble Viane, d’autant que Bénédicte perd patience. La sergente lui rend sa carte d’identité et la libère. L’étudiante attrape promptement la laisse du chien et s’éloigne sans crier gare.


Au collège de Viane, les mesures de sécurité sont similaires. Un détecteur de métaux, jugé indispensable, a même été installé devant la salle des professeurs.


La jeune femme repense souvent à cet attentat commis par un enseignant dépressif. Traité dans le service de psychiatrie de l’hôpital Cochin, monsieur Smith avait reçu, un jour, la visite d’un recruteur d’Ouroub al Islamioun. Son arrêt maladie touchait à sa fin et il savait qu’il ne pourrait jamais restaurer la discipline dans sa classe ni faire cesser le harcèlement dont il était victime. Conscient de ses problèmes, le recruteur lui avait proposé une guérison éternelle. Monsieur Smith l’avait acceptée à condition de ne blesser aucun enfant. Même s’ils étaient odieux, il ne les tenait pas pour responsables. Ceux qui devaient payer étaient ses collègues. Ils ne l’avaient jamais soutenu, lui répétaient inlassablement qu’il devait apprendre à tenir sa classe tout en jubilant quand le chahut atteignait des records. Ils lui parlaient pompeusement de respect. « Se faire respecter » était leur Sésame. Respect… respect… Ce mot bourdonnait dans sa tête. Son Sésame à lui était le paradis offert en échange d’une petite bombe artisanale conçue pour exploser dans la salle des professeurs. Dans une vidéo enregistrée avant le drame, on le voyait prêter allégeance à l’organisation terroriste : « Je remercie du fond du cœur Ouroub al Islamioun. Elle m’a débarrassé de ces mécréants, de ces collègues abjects, de cet enseignement public qui a fait de ma vie un enfer et a transformé les élèves en monstres. »


Viane regarde sa montre. Elle aussi est victime du manque de considération de la part des élèves. Cela fait déjà plusieurs années que l’Éducation nationale se dégrade, que les cours d’une heure se résument à une dizaine de minutes en raison de l’agitation ambiante.


Elle songe parfois à changer de métier, tant l’atmosphère est devenue suffocante. Les programmes sont incomplets ou remplis de termes que seuls des linguistes avertis peuvent comprendre, l’essentiel n’est plus enseigné et les auteurs français sont remisés en fin de manuel.


Elle regrette le poste qu’on lui avait proposé au lycée français de Moscou, réputé pour son excellence. Aurélien avait même trouvé un emploi dans la filiale moscovite de son cabinet d’audit située en plein centre. Mais le contexte politique était fortement critiqué et les médias français se déchaînaient contre la Russie. Si elle avait mieux connu Claire à ce moment-là, elle ne se serait pas laissée influencer par une énième campagne de diabolisation.


Dans la salle des profs, Viane photocopie un extrait du Chef d’œuvre inconnu de Balzac. Derrière elle ses collègues s’agitent autour d’une circulaire posée en pile sur la table. N’y tenant plus, la prof de maths lit le texte à voix haute :


« Nous rappelons au corps enseignant que l’abrogation de la loi sur le foulard a été votée par le Parlement. Aucune élève portant le foulard ou le niqab intégral ne devra subir de commentaire de la part de l’enseignant. Tout parti pris transmis dans la notation sera sévèrement sanctionné. »


— Comment on va les reconnaître sans visage ?


— Vous vous rendez compte que si leurs notes baissent c’est nous qu’ils sanctionnent !


— Si j’étais elles je m’enfoularderais tout de suite pour avoir la moyenne !


— Le gouvernement a été tellement ridicule sur ce coup-là!


— Cette fois-ci c’est le Parlement.


— Sur proposition du président.


Viane commence par les 3e 5. Les « horaires aménagés » sont un vrai soulagement ! Les élèves jouent tous d’un instrument de musique et il y a peu de chance que les adoratrices d’un personnage aussi peu recommandable que Mozart arrivent voilées. Elle les aperçoit dans le couloir. Leur apparence n’a pas changé mais elles semblent très en colère. Les garçons également. Ils entrent bruyamment mais gardent leur instrument sur leurs genoux au lieu de le poser sous la table comme ils ont l’habitude de le faire.


Les militaires se sont permis d’ouvrir l’écrin de leur violon, alto, violoncelle ! Ils ont tripoté les cordes, la touche, les chevilles, la table d’harmonie ! Les flûtistes et les clarinettistes ont réagi au détecteur de métaux. Chaque clef a été sondée et presque démontée. Les pianistes sont heureux de n’avoir eu qu’un tas de partitions à se faire contrôler.


— Madame, vous devez faire quelque chose !


Viane craint seulement que leurs instruments soient interdits dans l’enceinte du collège. Mieux vaut ne pas intervenir. Pour les calmer elle leur distribue le texte de Balzac et demande à un pianiste de le lire. Mais personne ne parvient à se concentrer.


Quand la cloche sonne, les musiciens regardent ahuris la classe qui les remplace. Une autre troisième mais un tout autre monde. Viane s’y attendait mais ne pensait quand même pas que sur les dix-neuf filles, dix-sept d’entre elles porteraient le voile ! Élégant, dans les tons beiges ou fleuris, mais bien visible. Toutefois, aucun visage n’est caché à l’exception de deux formes noires assises côte à côte. Leur niqab intégral empêche de les reconnaître mais Viane se rappelle la directive : « Aucun commentaire ». Font-elles seulement partie de sa classe ? Son doute se dissipe quand elles répondent « présente » à l’appel de leur nom. Il s’agit d’Apolline Durand et de Lola Michaux, deux filles pleines d’humour qui ne ratent jamais une occasion de plaisanter. Viane a très envie de rire mais Nadia Ibtidaoui, voilée de ramages colorés, intervient de manière agressive : « Madame, cette attitude est une insulte à notre religion. Ces deux-là n’ont pas le droit de porter le niqab! »


— Et pourquoi ? demande Apolline.


— Parce que vous n’êtes pas musulmanes.


Les deux provocatrices ne se démontent pas. Elles répliquent :


— Parce que vous pensez que le port du foulard est réservé à votre seule religion ! Mais ouvrez les yeux les filles ! La Vierge Marie, bien avant les très nombreuses pétasses de votre Mahomet, portait un foulard.


Le terme « pétasse de Mahomet » enflamme les esprits. Le ton monte. Des projectiles traversent la classe. Gommes, stylos, trousses, cahiers… Les deux provocatrices protègent leur tête tant bien que mal. Paniquée, Viane essaie de ramener le calme.


— Et d’ailleurs, renchérit Lola, qui vous dit qu’on ne s’est pas converties dans la nuit. Chez vous l’entrée en religion est tellement rudimentaire !


Cette réalité déclenche de violentes réactions, en particulier de la part des garçons. Viane appelle les surveillants par la ligne intérieure mais personne ne répond. Nadia s’enhardit et se poste devant les filles en noir, l’air menaçant. Viane lui demande de se rasseoir mais elle ne l’écoute pas. Un long silence fait place au brouhaha. Viane s’avance pour protéger les filles lorsque d’un geste théâtral Nadia retire son foulard.


— Nous n’avons rien en commun avec ces koufars, dit-elle en s’adressant à la classe. Que toutes celles qui sont d’accord avec moi rangent leur foulard dans leur cartable.


Toutes les filles l’imitent. Les garçons applaudissent. L’Islam est purifié.


Réunis sous le patio de la salle des profs pendant la pause du déjeuner, Viane échange avec ses collègues. Chacun a une anecdote amusante à raconter. Le prof de sciences s’est vu interdire d’enseigner le système de reproduction, la prof de maths doit rappeler que l’algèbre a été inventé par Mahomet (!), une pétition circule pour que les cours d’anglais soient remplacés par des cours d’arabe, les filles insistent pour être dispensées de gymnastique, la cour de récréation devrait être séparée avec, d’un côté, les filles, de l’autre, les garçons…


— Je crois qu’ils nous les ont toutes faites, s’esclaffe la prof d’espagnol, fière d’annoncer qu’elle a eu quatre « sans visage » qui n’étaient ni Lola ni Apolline.


— Aucun foulard dans les classes « artiste », note Viane.


— Très peu de foulards en sixième, remarque la prof de maths.


— Normal, explique le prof de sciences. Elles se voilent quand elles sont réglées.


— Plus de maquillage !


— Parions que dans une semaine elles rangent le foulard et ressortent le mascara et le vernis à ongles.


— Ce sera comme pour le ramadan. Au début, ils essaient de montrer qu’ils sont différents puis ils s’empiffrent comme les autres à la pause de dix heures.


— Et pour les notes ?


— Le Principal a conseillé d’éviter de noter.





Chapitre 3


Paris. Mise en application de l’état de siège. Le trafic est quasi inexistant. Gaétan a l’impression de circuler en plein mois d’août. Un premier checkpoint, situé à la Tour-Maubourg le ralentit.


Deux véhicules de l’avant blindés, un char de combat et trois blocs de béton barrent l’accès. Six militaires évoluent calmement entre une muraille de sacs de sable, leur base de retranchement, et les voitures qu’ils contrôlent. Comme Pauline, Gaétan s’étonne que l’armée utilise une technique de protection aussi rudimentaire qui lui rappelle son voyage d’études à Sarajevo quand il était jeune élève de l’ENA.


Comment la France en est-elle arrivée là? Les véhicules militaires déployés en plein Paris lui font l’effet d’une « fin du monde » tout à fait probable. L’ennemi est là, invisible. Quelle sera sa prochaine action ? Comment va-t-il frapper ? Depuis déjà deux ans, il redouble d’ingéniosité. Gaétan est persuadé que ce matériel militaire ne l’arrêtera pas, tout juste défigure-t-il Paris l’espace de quelques jours.


Sa femme a raison mais il refuse de l’admettre. Les mots « liberté, égalité, fraternité » n’ont plus de sens. Il n’y a plus de liberté, il n’y a jamais eu d’égalité et il n’y aura pas non plus de fraternité. Son « Vivre Ensemble » est un leurre.


Quatre voitures sont en train de se faire contrôler. Les militaires font descendre les occupants, effectuent des fouilles à corps, vérifient les papiers, les sacs, ouvrent les coffres, remuent les sièges pour s’assurer qu’aucune cache n’a été aménagée puis glissent un miroir à roulettes sous le châssis. Cette opération dure une dizaine de minutes. Certains se font confisquer des objets personnels mais ne contestent pas, d’autres préfèrent rebrousser chemin.


Malgré son laissez-passer gouvernemental, Gaétan est quand même tenu d’attendre qu’un soldat se libère. Pour lui, la procédure est rapide : « Où allez-vous ? » et « pourquoi ? ».


Avenue des Invalides, il est le seul automobiliste à circuler. L’impression est si étrange qu’il s’arrête pour prendre une photo. Quelques chars d’assaut sont positionnés de part et d’autre de l’Esplanade.


Ce silence, ce vide… Un peu comme s’il y avait eu une attaque nucléaire et que personne ne soit autorisé à sortir.


Il traverse les checkpoints du Pont Alexandre III, du Grand Palais et de la rue Saint-honoré pour atteindre la Place Beauvau. Les Champs-Élysées, interdits à la circulation, sont transformés en une immense zone de stationnement pour véhicules blindés dont certains sont équipés de chenilles, le canon pointé en direction de l’Arc de Triomphe. « Nous sommes en guerre, pense-t-il. Pauline a vu juste ».


Au ministère, la vie a repris son cours. Ses collègues discutent près de la machine à café. Une réunion est prévue à quatorze heures en raison de l’ultimatum posé par Ouroub al Islamioun.


Un ultimatum ? Quel ultimatum ? Gaétan n’est pas au courant. Que réclament-ils encore ? L’abrogation de la loi sur le foulard ne leur a-t-elle pas suffi ?


— Ils exigent la nomination d’un nouveau ministre de l’Intérieur. Ils proposent leur gourou, l’ancien directeur des Centres de déradicalisation.


— La France a six jours pour exécuter leur demande.


— Et sinon ?


— Ils accentueront leur action dans les lieux où il y a des jeunes : les universités, les boîtes, les cinémas, les restaurants, les bars…


Gaétan a en tête le bilan semestriel des attentats : plus de deux mille blessés dont une centaine en attente de prothèses. Chaque jour, le centre de rééducation de la Croix Rouge internationale confectionne des bras et des jambes mais les délais de fabrication sont longs.


Sa matinée n’est pas très productive : lecture de messages relatifs aux futurs projets du « Vivre Ensemble » qu’il dirige depuis trois ans, rappel des interlocuteurs qui cherchent à en savoir plus sur les revendications de l’organisation terroriste, nombreux cafés, haltes prolongées dans les couloirs… Le ministre lui-même a remarqué que ses collaborateurs accusaient le coup de l’état de siège.


La réunion de quatorze heures a lieu dans la grande salle située au sous-sol. Les tables forment un ovale disposé sur deux rangées. Les noms et fonctions inscrits sur des cartons-cavaliers indiquent l’identité de chacun. En dehors des ministres de l’Intérieur, de la Défense, des Affaires étrangères, de l’Industrie et de la Santé, figurent de hauts gradés des trois armées et de la gendarmerie, des membres de la DGSE, des unités du contre-terrorisme, des responsables d’ONG et un très grand nombre de directeurs d’entreprises françaises qui n’assisteront qu’à la deuxième partie de la réunion, notamment Vinci, Carrefour, L’Oréal, Michelin, EDF, Alstom et bien d’autres.


Le chef d’état-major des armées, l’amiral Dutilleux, qui dirige le pays avec le président de la République depuis quelques heures anime la réunion. Il est épaulé par le ministre de l’Intérieur Gaël Le Dantec.


— Je pensais que c’était une réunion de sécurité, s’étonne Gaétan en apercevant les noms des chefs d’entreprise, mais cela ressemble plus à un business club.


Sa voisine lui glisse discrètement l’ordre du jour : « Première partie : l’ultimatum et la menace terroriste ; deuxième partie : la sécurisation des entreprises françaises ».


L’amiral Dutilleux regarde sa montre et commence la réunion alors que les participants en sont encore à chercher leur place.


— Fermez les portes, demande-t-il, d’un ton ferme.


Il rappelle que l’État français ne cédera pas aux revendications de Ouroub al islamioun et qu’il n’est pas question de nommer un proche des milieux salafistes à la tête du ministère de l’Intérieur.


— Nous ne laisserons pas une poignée de dégénérés incultes instaurer la charia sur notre sol, hurle-t-il dans un éclat de colère.


Moins belliqueux, il déplore que les Américains qui occupent tous les postes stratégiques de l’OTAN n’aient pas vu la nécessité d’activer l’article 5 de la Charte du traité de l’Atlantique nord.


— Soi-disant pour préserver leurs relations avec la Turquie, intervient Le Dantec.


— N’oublions pas qu’ils soutiennent l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne, fait remarquer le ministre des Affaires étrangères.


Dutilleux boit plusieurs verres d’eau comme s’il essayait d’apaiser une exaspération grandissante tout en critiquant l’absurdité des thèses selon lesquelles l’adhésion d’un pays musulman au sein de l’Union européenne mettrait un terme aux attentats. Il note que leurs partenaires allemands, italiens, belges, néerlandais, pourtant très touchés par les actes terroristes ne partagent pas cet avis.


— Intégrer la Turquie dont le gouvernement est infiltré par les Frères musulmans reviendrait à appliquer la charia à l’ensemble du territoire européen, conclut-il.


Un silence passe.


— Comment devons-nous réagir à l’ultimatum posé par l’organisation terroriste ? demande Le Dantec.


— L’ignorer tout simplement, ordonne l’amiral.


— Sans mettre en garde la population civile ? s’étonne Gaétan.


— Des bombes explosent toutes les semaines, les Français partent travailler la peur au ventre… Expliquez-moi en quoi un communiqué changerait leur quotidien ?


Violaine Fanton, chargée de l’aide aux victimes, soutient la tenue d’une conférence de presse visant à expliquer la position de la France tout en valorisant l’état de siège en termes de sécurité.


— Ce serait leur mentir, fait l’amiral.


Les ministres de l’Intérieur et des Affaires étrangères lui adressent un regard chargé de reproches.


— Vous avez l’air surpris alors que vous savez tous que le ver est dans la pomme, s’énerve l’amiral.


— J’ai appris, en effet, qu’un certain nombre de militaires étaient fichés S, reconnaît Le Dantec, mais jusqu’à quel point estimez-vous cette menace réelle ?


— Au point de ne plus pouvoir compter sur la loyauté de nos forces armées, lâche l’amiral.


Un malaise traverse l’assistance. Certains veulent comprendre pourquoi ils occupent toujours leurs postes.


— Parce que nos soupçons ne sont basés que sur des suppositions, intervient le patron de la DCRI, mais suffisantes pour que nous restions sur nos gardes.


— Et empêcher de jeunes musulmans d’être recrutés serait discriminatoire, note Le Dantec.


— D’autant que parmi eux on trouve d’excellents éléments, ajoute un gradé.


— Des femmes d’une loyauté exemplaire, affirme un autre.


L’amiral est plus circonspect. Un chagrin d’amour, de mauvais résultats, une médaille qu’on attendait et qui est décernée à un autre, une opération extérieure refusée et tout peut basculer.


— Pour eux, l’hydre de l’Islam n’est jamais très loin, dit-il. C’est une valeur refuge.


— Mais ceci est valable pour n’importe qui, réagit Gaétan. Tout Français « générationnel » peut se convertir et adhérer aux thèses salafistes.


L’amiral fronce ses épais sourcils.


— Français générationnel ! Serait-ce un terme de novlangue pour désigner le Français de souche ?


Un colonel de l’armée de terre allègue qu’un Français de souche embrasse la carrière militaire pour défendre des principes républicains alors qu’un Français issu de l’immigration maghrébine choisit l’armée pour la solde et les primes.


— Sauf s’il est officier, corrige un général. Les autres sont en effet tiraillés entre leurs deux cultures et leurs deux pays. N’oublions pas tout de même qu’ils sont tous binationaux.


— Quel paradoxe pour un militaire ! soupire Violaine.


Le Dantec regrette que les imams devenus fonctionnaires dans le cadre de l’Islam de France n’aient pas accepté une version moderne du Coran, expurgée des passages incitant à la haine interconfessionnelle.


— Je le dis et je le répète, fait-il, irrité. Tant que ce livre ne sera pas censuré il restera une bombe !


Son chef de cabinet lui rappelle l’ordre du jour. Le président de la République ne devrait pas tarder et chacun sait que ces sujets le fâchent, lui qui a fait de l’unité des peuples de France le sujet phare de son quinquennat. Mais le débat s’enflamme. Le chef d’état-major de l’armée de l’air se rappelle que les différences sont apparues dans l’armée quand le ministère de la Défense a créé pour les militaires musulmans des rations de combat hallal.


— Nous les avons poussés à se retrancher dans leur monde.


— Mais qu’avons-nous à leur reprocher ? s’énerve Gaétan. Notre pays est en guerre contre l’Islam politique non pas contre l’Islam pratiqué sereinement par douze millions de Français musulmans.


Le ministre de l’Industrie ne comprend plus du tout l’utilité de cet état de siège qui fait chuter les cours de la Bourse. Peut-il au moins garantir l’arrestation des terroristes ?


L’amiral est pessimiste mais n’a pas le temps de développer. Le président Fleuriot vient d’entrer et prend place à ses côtés. Comme beaucoup d’autres, il est favorable à la tenue d’une conférence de presse pour annoncer l’ultimatum d’Ouroub al Islamioun. Il propose d’intervenir personnellement mais pense que le message sera mieux perçu s’il émane d’une autorité militaire.


Le Dantec se tourne vers un homme au regard très bleu, la quarantaine, dont le carton nominatif indique seulement qu’il appartient à la DGSE.


— Mon colonel, lui demande-t-il, comment évaluez-vous en termes de risques l’ultimatum d’Ouroub al Islamioun?


— La menace est très élevée, Monsieur le Ministre.


Le chef de la délégation du Comité international de la Croix-Rouge est également consulté.


— Et quels sont les pronostics du CICR?


— Qu’ils mettront leur promesse à exécution, répond Erwin Bessler avec un accent suisse allemand très prononcé.


Il ajoute que le nombre de victimes n’a cessé de croître, s’élevant à 170 morts depuis janvier et plus de 3000 blessés dont trois cents sont en attente de prothèse, des chiffres qui se situent bien au-dessus de ceux que la France a publiés.


De son côté, Violaine Fanton rappelle que les fonds d’indemnisation des victimes n’ont pas été augmentés et qu’il faudrait que la Commission européenne, désormais en charge du dossier, agisse au plus vite.


De hautes tables ont été dressées à l’extérieur de la salle pour la pause-café. Trois maîtres d’hôtel circulent entre les participants, proposant petits fours sucrés, café, jus de fruits et thé.


Certains ne sont pas conviés à la deuxième partie de la réunion, comme le chef de la délégation du CICR qui prend congé. Les chefs d’entreprise, arrivés en avance, entourent le président. L’ambiance devient soudain très mondaine.


Gaétan se rapproche du responsable de la DGSE.


— Vous dites que le risque d’une reprise des attentats est très élevé. D’après vous, quelle sera la cible ?


— Un TGV, une école maternelle et un hôpital.


Le manque d’hésitation du chef des services le laisse pantois. — Vous avez l’air si sûr de vous…


L’homme lui remet sa carte et s’éloigne. Sans commentaire.


— Pas très sympa ce type, remarque Gaétan.


Il lit son nom sur la carte : « Colonel Arnaud Monnet, DGSE ». Sa fonction n’apparaît pas.


— Mais quel bel homme, fait Violaine, impressionnée. Il a le même regard que 007!


Le président est attendu à une autre manifestation et regrette de ne pas pouvoir rester. Les participants le saluent et entrent dans la salle pour la deuxième partie de la conférence. Les chefs d’entreprise prennent place. Ils sont nombreux.


L’amiral, qui a désormais à sa droite le ministre de l’Industrie, en vient rapidement au fait. L’idée est de délocaliser les entreprises françaises afin d’éviter une baisse des titres en bourse et redonner confiance dans l’industrie française.


Le ministre propose le Royaume-Uni qui a accepté d’accueillir les entreprises françaises les plus performantes dans les grandes villes d’Angleterre. Les avantages sont évidents : la proximité et un effet rassurant pour les marchés financiers. Mais les PDG sont incertains et ne cachent pas leur inquiétude quant au risque de perte d’identité française.


— L’identité française en situation d’état de siège me semble un peu superflue, note le ministre de l’Industrie. L’important est de préserver nos billes. L’Oréal restera toujours français, Alstom et les autres aussi.


— Nous pourrions peut-être réfléchir à d’autres solutions, suggère l’amiral Dutilleux.


Quelqu’un émet l’idée d’un déplacement vers la Hongrie, ce qui permettrait de rester dans l’Union européenne et d’échapper aux attentats, les Hongrois étant parvenus à protéger leurs frontières de manière efficace.


Arnaud Monnet intervient :


— Il serait dangereux de gonfler l’importance d’un pays d’Europe centrale au sein de l’UE. Nous serions vite sous sa domination.


— Et pourquoi pas la Pologne qui partage de nombreux points communs avec la France, propose la directrice de L’Oréal.


— Et pourquoi pas Washington ! ricane l’amiral.


D’autres pays sont passés en revue, comme la Suède, la Finlande, le Danemark. Mais le ministre des Affaires étrangères pense qu’ils ne tarderont pas à quitter l’Europe pour créer une Union scandinave à part entière, à laquelle se joindront l’Islande et la Norvège.


Un silence passe.


— Bon, si je comprends bien on n’a pas le choix, soupire l’amiral. Nous devons saisir la main tendue par la Perfide Albion!


Le colonel Monnet estime que le Royaume-Uni est une bonne solution de départ mais qu’il faut envisager un autre pays pour pérenniser sur le long terme l’identité française.


— Et que proposez-vous ? demande le ministre de l’Industrie. — La Russie.


Des réactions sourdes fusent çà et là.


— L’idée me semble intéressante, dit le patron de Michelin. Nous sommes implantés chez eux depuis des années et tout se passe pour le mieux, d’autant que le français est devenu obligatoire depuis deux ans.


—Comme il l’était pour l’élite à l’époque des Tsars, confirme le représentant d’EDF. Les personnes éduquées parlaient mieux le français que le russe.


D’autres entreprises, également actives en Russie, partagent cet avis. Mais les antirusses réagissent.


— Livrer nos industries à un régime où les droits de l’Homme sont bafoués me semble une hérésie, s’indigne Gaétan.


— Les droits de l’Homme…, se moque l’Amiral, mais regardez plutôt à quoi ressemblent les droits de la femme dans certains quartiers de France !


— Le président russe est arrivé à développer cet immense pays où cohabitent en parfaite harmonie un nombre incalculable d’ethnies, poursuit le chef d’état-major de l’armée de l’air.


— Cent vingt-deux, mon général, précise le colonel Monnet.


— Et toutes les religions sont pratiquées dans le calme et la tolérance.


Une bonne moitié de PDG est favorable à l’idée, l’autre demeure opposée, relevant l’aspect mafieux et corrompu des autorités de la Fédération de Russie.


Foncièrement antirusse, Gaétan relate des événements intervenus contre la communauté homosexuelle dans les provinces de la Fédération.


— Croyez-vous vraiment que la Gay Pride soit une priorité? se moque l’amiral.


Cramoisi, Gaétan insiste :


— Des hommes d’affaires sont emprisonnés chaque jour, il n’y a aucune liberté de la presse…
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